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Les souhaits des habitants d'un quartier défavorisé

« Du social, mais surtout des services »
Une enquête du CRÉDOC dans le quartier de l'Argonne à Orléans

Bruno Maresca

La première convention de développe­
ment social de quartier (convention 
DSQ) date de 1982. Consacrée, au 
départ, aux quartiers le plus en diffi­
culté, cette politique d'intervention 
conjointe de l'Etat et des collectivités 
locales a été amplifiée à partir de 
1989. Les conventions DSQ ont été 
inscrites dans les contrats de plan 
État-Région, et la seule contribution 
de l'État est passée de 3 milliards en 

1990 à 7,2 milliards en 1993. Au­
jourd'hui plus de 500 quartiers béné­
ficient de la politique de la Ville, le plus 
souvent des « grands ensembles », 
mais aussi des ilôts de centres anciens 
et des cités pavillonnaires. Le comité 
d'évaluation de la politique de la Ville 
vient de proposer au Conseil Écono­

mique et Social un premier bilan, plutôt 
critique, des actions entreprises pour 
tenter d'enrayer les processus d'ex­
clusion. Le CRÉDOC, chargé par la mu­

nicipalité d'Orléans d'évaluer l'opéra­
tion DSQ dont bénéficie le quartier de 
l'Argonne, a pu mesurer, très concrè­
tement, que les populations concernées 
attendent moins de l'assistanat ou du 
« social », au sens spécialisé du terme, 
que des services, des équipements pu­
blics, et des possibilités d'expression, 
c'est-à-dire des moyens qui favori­
sent au quotidien l'exercice de la ci­

toyenneté.

Un quartier 
représentatif

Si tous ces quartiers n’ont pas, loin s’en 
faut, la célébrité des Minguettes ou de la 
ZUP du Val-Fourré à Mantes-la-Jolie, 
beaucoup en partagent la réputation. 
L’Argonne à Orléans, un grand quartier 
de 10 000 habitants, fait partie des trois 
ou quatre ensembles urbains qui sont 
les plus défavorisés en région Centre. Le 
nombre de familles nombreuses, le taux 
de chômage, la présence de population 
immigrée y sont nettement plus élevés 
que la moyenne des quartiers retenus 
dans le cadre de la politique de la Ville. 
L’Argonne regroupe plusieurs cités

construites entre 1954 et 1978 : 80 % 
des logements appartiennent à l’Office 
municipal HLM. La moitié de la popula­
tion a moins de 25 ans, un ménage sur 
trois est d’origine étrangère. 
L’omniprésence dans la rue d'enfants et 
de jeunes désœuvrés marque le quartier 
autant que les dégradations matérielles 
et les signes manifestes de la pauvreté. 
Moins de la moitié des femmes sont ac­
tives (46 %), la moitié des chômeurs le 
sont depuis plus d’un an (53 %), et près 
de 10 % des ménages comptent un allo­
cataire du RMI, voire plusieurs.
Approché de l’extérieur, le quartier pa­
raît se résumer en une série de barres, 
qui sont aussi les immeubles où la pré­
sence des familles étrangères est la plus
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forte. D’autres cités plus petites héber­
gent des ménages surtout français, qui 
cherchent à garder leur distance avec 
cet environnement culturellement très 
mélangé. Un habitat pavillonnaire sub­
siste entre ces cités : leurs habitants, 
dont beaucoup ont vu les immeubles 
prendre la place des vergers, portent sur 
l’Argonne le regard délibérément dépré­
ciatif de la grande majorité des Orléan- 
nais. Si la perception du quartier se ré­
duit, à l’extérieur, à l’impression donnée 
par les grands ensembles, les habitants, 
eux, y voient plutôt une mosaïque de 
territoires identifiables à des groupes de 
population, qui ont été constitués, plutôt 
arbitrairement, par le jeu des attributions 
de logements.

L'attachement
au quartier

Les raisons de l'attachement à l'Argonne

Les habitudes Les relations Le calme Les commodités Autre

Source CRÉDOC

L’Argonne illustre bien la problématique 
de ces quartiers stigmatisés par le re­
gard extérieur : pour le reste de la ville il 
a tout l’air d’un ghetto, alors que de l’in­
térieur, ses habitants le vivent comme 
un quartier populaire qui procure la soli­
darité minimale d’un milieu où l’on se re­

trouve « entre soi ». S’ils sont bien 
conscients que leur adresse n’est pas 
une bonne carte de visite, spécialement 
quand ils cherchent du travail, les habi­
tants de l’Argonne ne portent pas pour 
autant sur leur cadre de vie une appré­
ciation très négative. La moitié le trouve

agréable, la moitié aussi souhaite y res­
ter, moins d’un tiers voudrait le quitter. 
Ceux qui ont une perception plutôt posi­
tive l’expliquent surtout par l’attache­
ment à un environnement où l’on a pris 
ses habitudes et où l’on s’est fait des re­
lations. C’est la vision qui domine, au 
cœur du quartier, dans les familles 
d’étrangers notamment, et tout particu­
lièrement chez les Maghrébins qui sont 
les plus nombreux à valoriser les rela­
tions de voisinage. A la périphérie, en 
particulier dans les rues pavillonnaires, 
l’opinion portée sur l’Argonne est fran­
chement négative, alimentée par le rejet 
de la présence étrangère et la peur de la 
délinquance.

Rester ou quitter le quartier ?

Pas le choix 
18 %

Rester 
52 %

Partir 
30 %

Source CRÉDOC

Qu'est-ce que le développement social 
des quartiers ?
Le « développement social des quartiers » est une opération lourde dans la­
quelle la Ville, la Région, le Département, l'office des HLM, la Caisse d'Allo­
cations Familiales se trouvent associés pour conduire des travaux d'améliora­
tion de l'habitat, améliorer la réussite scolaire et le niveau de qualification des 
demandeurs d'emploi, favoriser l'intégration des immigrés, et plus globale­
ment changer l'image du quartier pour ses habitants autant que pour ceux du 
reste de la ville.
Dans la première génération des DSQ (les 148 engagés entre 1 984 et 1988), 
l'essentiel des crédits mobilisés par les différents partenaires (Etat, Régions, 
Villes, organismes HLM), soit 9 milliards, sont allés à la réhabilitation des im­
meubles et des logements ; 2 autres milliards ont contribué à remodeler les 
quartiers (voirie, équipements publics, commerciaux...) et 1 milliard a permis 
de mettre en place des animations sociales et culturelles et à réaliser des 
études et des actions de formation.
Le quartier de l'Argonne à Orléans a été retenu dans la seconde génération 
des conventions DSQ, inscrites dans les contrats Etat-Région du Xe Plan 
(1989-1993). L'évaluation de la politique de la Ville conduit à relativiser les 
acquis des opérations du type DSQ et « conventions de quartiers ». Si celles- 
ci ont permis de révéler les problèmes et de conjuguer les interventions de 
multiples partenaires, elles n'ont pas véritablement trouvé des moyens de trai­
tement assurant le désenclavement des quartiers. Aujourd'hui l'amplification 
de cette politique passe par une démarche plus globale à l'échelle des agglo­
mérations, notamment sous la forme des « contrats de ville ».
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Améliorer 
l'habitat pour réduire 
les tensions de voisinage

La volonté de changer l’image de l’Ar­
gonne motive la démarche de transfor­
mation du bâti entreprise par la munici­
palité : démolir des barres pour 
reconstruire des petits immeubles, re­
structurer les façades de ceux qui ont 
trop vieilli, refaire un centre commercial 
ouvert sur les principales voies de pas­
sage, autant de « grands travaux » qui, à 
l’instar de ce qui se fait dans beaucoup 
de DSQ, ambitionnent de corriger une 
image dégradée, de gommer l’effet 
« pauvreté », de tenter de fondre le quar­
tier dans la prospérité urbaine.
Du début de réalisation de ce program­
me, les habitants ont surtout vu et ap­
précié les aménagements réalisés dans 
leurs immeubles. Qu’il s’agisse de la fer­
meture des portes d’entrée, de la réfec­
tion des cages d’escalier, de la création 
de terrains de jeux, des travaux d’isola­
tion, les réalisations qui ont le plus mar­
qué sont manifestement celles qui 
concourent à réduire les tensions de 
voisinage, à canaliser les jeunes, à res­
taurer une exigence de respect des par­
ties communes. Plus de 80 % s’en dé­
clarent satisfaits.
La question du voisinage est en effet 
centrale dans les préoccupations au

Le degré de satisfaction à l'égard des travaux 
de transformation du quartier
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quotidien. La propreté, la sécurité, le 
bruit sont les questions qui préoccupent 
le plus. Les ménages des cités périphé­
riques et des pavillons voient dans l’in­
sécurité la principale menace. Les mé­
nages d’étrangers sont moins inquiets 
sur ce chapitre, et sont, en revanche, les 
plus préoccupés de la propreté des im­
meubles. Ce sont eux, en particulier, qui 
connaissent le mieux la régie de quartier, 
association créée dans le cadre de l’ac­
tion DSQ, pour réaliser des travaux d’en­
tretien dans les immeubles et les loge­
ments, et dont les employés sont

recrutés parmi les habitants. Pourtant 
ces actions d’amélioration des parties 
communes, voire des logements, essen­
tielles aux yeux des habitants, ne repré­
sentent qu’une petite partie des travaux 
entrepris pour la réhabilitation de l’habi­
tat ; ceux-ci concernent surtout la réno­
vation des façades et la destruction des 
plus grands immeubles, pour changer 
l’aspect extérieur des cités.

L'aspiration 
à un cadre de vie mieux 
doté en services

Les problèmes de voisinage
Part de ceux qui estiment qu'il s'agit de « gros problèmes » 
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Ce qui a été fait jusque-là ne suffit mani­
festement pas, pour les habitants, à 
changer véritablement le quartier : si un 
tiers se déclare satisfait des transforma­
tions qui sont en cours, la moitié les ju­
gent encore insuffisantes. Pour beau­
coup, l’amélioration de la vie quoti­
dienne à l’Argonne passe par le 
développement des équipements pu­
blics et des services. La fréquentation 
très importante de la mairie-annexe, de 
la poste, du marché, le succès des nou­
veaux services implantés grâce au DSQ 
(la régie de quartier, l’antenne des HLM, 
l’antenne « emploi »...) démontrent l’in­
térêt porté au développement des équi­
pements publics. Le projet de restructu­
ration du centre commercial induit, lui 
aussi, l’espoir d’un élargissement de 
l’offre de services (supermarché, quin-
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caillerie, laverie...). Les habitants de 
l’Argonne attendent manifestement du 
DSQ qu’il soit l’occasion de doter le 
quartier d’une infrastructure adaptée à 
leurs besoins de socialisation. On est 
loin de la demande d’assistanat que l’on 
prêterait volontiers à ces populations 
défavorisées.

L'ouverture 
culturelle, principal 
ressort de l'intégration 
sociale

L’Argonne est représentatif de ces quar­
tiers où la vie associative est peu active. 
Seul un habitant sur dix connaît l’exis­
tence des rares associations dont l’acti­
vité est centrée sur le quartier. La faible 
participation à leurs activités (de l’ordre 
de 2 %), mais aussi à celles des centres 
de loisirs (dans un quart seulement des 
familles concernées, des jeunes partici­
pent à des activités collectives) traduit 
la réticence à s’inscrire dans des activi­
tés organisées. Pourtant, dans le même 
temps, la plupart des familles estiment 
qu’il manque des possibilités de loisirs 
pour les jeunes, qu’il s’agisse des en­
fants ou des adolescents : l’insuffisance 
de l’équipement en terrains de jeux et 
de l’offre d’activités sportives est parti­
culièrement ressentie, et dans une 
moindre mesure l’absence de lieux de 
rencontre pour les jeunes.
Le besoin de socialisation de cette po­
pulation s’exprime plus aisément dans 
des lieux d’intégration culturelle comme

activités

Activités 
sportives 

44 %Terrains 
de jeux 
24 %

Source CRÉDOC

Lieux de 
rencontres 

24 %

Équipements à créer pour 
les jeunes (15-20 ans)

la bibliothèque, les fêtes et les spec­
tacles (fête de quartier, fête du livre, 
théâtre...), ou les animations dans la rue. 
Il passe aussi par l’intensification des 
liens avec l’école. La mobilisation des 
équipes d’enseignants de la zone d’édu­
cation prioritaire (ZEP) et leur contribu­
tion à l’action DSQ sont, dans ce quar­
tier, remarquables : les deux-tiers des 
parents concernés rencontrent les insti­
tuteurs de leurs enfants, la moitié leurs 
professeurs du collège.
A côté des actions de réhabilitation de 
l’habitat et d’équipement du quartier, 
l’impact du DSQ se mesure aussi pour la 
population dans sa capacité à susciter 
une expression multiculturelle et à favo­
riser de nouveaux réseaux de sociabilité 
et d’échanges. Il révèle que les familles 
étrangères sont les plus avides de parti­
cipation à ces initiatives culturelles : si 
les Maghrébins investissent beaucoup 
les espaces publics (la bibliothèque, les 
terrains de jeux, les fêtes), les étrangers 
d’autres origines sont le plus insérés 
dans les associations et les réseaux, et 
le plus utilisateurs des structures de so­
cialisation des jeunes enfants (crèche, 
maternelle).

d'assistance, 
plus de services

Modifier le regard porté sur le quartier 
est l’objectif premier des opérations 
DSQ, celui qui justifie l’énorme investis­
sement financier consenti pour réhabili­
ter le bâti. Une telle entreprise, dont 
l’enjeu est de « rattraper >> un quartier en 
brisant la logique du ghetto et en revalo­
risant pour tous son image, concerne la 
ville tout entière. L’intérêt de l’approche 
partenariale tient aussi à l’opportunité de 
susciter, d’un coup, un mouvement coor­
donné de créations d’équipements et de 
services, qui améliore très sensiblement 
le cadre de vie. Mais il faut peut-être sur­
tout insister sur l’impulsion et l’accéléra­
tion que la dynamique du DSQ apporte à 
toutes les actions qui servent de vec­
teurs à l’intégration culturelle, parce 
qu’elles s’inscrivent nécessairement 
dans le long terme, et doivent donc se 
pérenniser au-delà du temps d’interven­
tion défini par le contrat de plan.
De ces opérations qui cherchent à en­

rayer la ségrégation sociale, les popula­
tions concernées attendent moins le ra­
valement des façades, qu’un développe­
ment des équipements et des services 
qui rendent le quartier plus vivable et 
plus ouvert. ■

Pour
en savoir plus
• Le CREDOC, dans le cadre de sa mission 
d'évaluation de l'opération DSQ du quar­
tier de l'Argonne, a réalisé, en juin 1 992, 
une enquête auprès d'un échantillon re­
présentatif d'habitants du quartier. Les 
résultats sont présentés dans le rapport 
CREDOC : Enquête auprès de la popula­
tion du quartier de l'Argonne, S. Eugène, 
B. Maresca - novembre 1 992.

• L'INSEE a rendu publiques, en décembre 
1 992, les statistiques, extraites du recen­
sement 1990, qui décrivent les 500 quar­
tiers qui ont bénéficié d'un programme 
d'actions dans le cadre de la politique de 
la Ville : elles sont présentées dans INSEE- 
Première n° 234.

• Un rapport du comité d'évaluation de la 
politique de la Ville, présenté le 1 4 janvier 
1 993 par J.-M. Belorgey, sera publié par 
le Conseil Economique et Social.
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